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Loiret Actualités

TOURS ■ Les internes en grève
À l’appel de l’Intersyndicat national des
internes (Isni), les étudiants internes en
m é d e c i n e d e s 3 2 c e n t re s h o s p i t a l i e r s
universitaires (CHU) de France, dont celui de
Tours (IndreetLoire), ont fait grève hier, pour
protester contre le projet du gouvernement de
réforme de leur temps de travail. En mars
dernier, la Commission européenne épinglait la
France, estimant que les internes français
passaient trop d’heures dans les hôpitaux :
60 en moyenne, selon l’Isni, loin des 48 heures
maximum assorties d’un repos de sécurité de
onze heures minimum après chaque garde de
nuit, imposées par Bruxelles. En août, la
ministre de la Santé, Mar isol Touraine,
proposait de réduire de 11 à 10 le nombre de
d e m i  j o u r n é e s d e t ra va i l ( 8 p ra t i q u e s,
2 théoriques), en plus d’une pause de quinze
minutes par demijournée. « Insuffisant », selon
les internes. Face à la grogne, la ministre a
annoncé, vendredi, « la mise en place d’un
dispositif de sanctions » (financières ou retrait
d’agrément d’accueil de stagiaires) à l’égard des
établissements qui ne respectent pas le repos
de sécurité des internes. Visiblement, pas de
quoi calmer les jeunes blouses blanches. Ils
é t a i e n t p l u s d e 6 . 0 0 0 g r é v i s t e s ( s u r
19.000 internes), hier, selon l’Isni ; moins de
1.000 selon le ministère de la Santé. ■

CHARTRES ■ Le Sénat délocalisé
La commission des lois du Sénat s’est délocalisée à
Chartres (Eure-et-Loir), hier, pour venir prendre le
pouls des élus locaux, dans le cadre de la réforme des
collectivités territoriales. Les aspirations et les inquié-
tudes sont diverses, entre Jean-Pierre Gorges, prési-
dent UMP de Chartres Métropole, qui affirme vouloir
prendre des compétences au conseil général, et John
Billard, président UMP de l’Association des maires ru-
raux de France, qui craint pour l’avenir de leur statut.
« Reflet des problématiques françaises », pour Philip-
pe Bas, président de la commission des lois, ces réali-
tés témoignent d’une volonté des élus de simplifier les
échelons et le fonctionnement des collectivités pour
les rendre moins coûteuses. Les solutions pour y par-
venir divergent toutefois, selon l’état d’avancement
des intercommunalités. Les élus de petits regroupe-
ments, notamment, déplorent la création de structu-
res de plus en plus grosses (fixées au seuil de
20.000 habitants minimum) dans lesquelles ils n’ont
« plus les moyens de [leurs] besoins », lâche Alain Ve-
not (UMP), maire de Châteaudun. « Si on enlève les
compétences des maires, vous ne trouverez plus de
bonnes volontés pour être des espèces de maires dé-
légués qui ne serviront qu’à régler les problèmes de
voisinage ! », prévient John Billard. Ce qui fait dire à
Jean-Pierre Sueur, sénateur PS du Loiret, que « tout le
monde est contre le millefeuille mais chacun tient à la
feuille sur laquelle il se trouve ». Philippe Bas a le
dernier mot : « Il y a un besoin de reconnaissance de
la diversité et de clarification, mais aussi une attente
de souplesse dans les réponses apportées. On ne peut
pas exonérer les collectivités de l’effort nécessaire
pour rétablir les finances publiques ».

RÉGION ■ Mobilier européen
de retour devant la justice
L a j u s t i c e c o m m e rc i a l e d o i t e x a m i n e r
aujourd’hui, à Mulhouse (HautRhin), les neuf
offres de reprise du groupe Mobilier européen,
propriété du groupe Rapp (qui regroupe les
enseignes Fly, Atlas et Crozatier), placé en
redressement judiciaire en septembre dernier.
Plombé par la crise, le numéro quatre de
l’ameublement encourt une perte d’au moins
943 emplois sur 3.676 et verrait seulement
52 des 95 magasins franchisés être repris. Le
tribunal devrait mettre sa décision en délibéré,
e t s e p r o n o n c e r s o u s h u i t a i n e . L e s
représentants des salar iés ont prévu de
manifester cet aprèsmidi devant le siège de
l’entreprise. Ils demandent notamment une
aide financière des pouvoirs publics pour
abonder le futur plan social. Plusieurs magasins
de la région ont déjà fermé leurs portes, parmi
lesquels l’Atlas de SaintJeandelaRuelle. ■

■ ÉCHOS RÉGION

CONCERTATION ■ Déviation de la RD 952
La salle polyvalente de SaintMartind’Abbat affichait
complet, hier soir. Au cœur de la concertation publique
organisée par le conseil général ? La déviation de Saint
Martind’Abbat. Après une présentation de cinq scena
rios, dont « le fuseau préférentiel », comme le nomme
Claude Clavier, directeur général adjoint des services du
conseil général, ou hypothèse numéro 5  un tracé de
7,6 km et qui pourrait passer au nord du village de
SaintMartin, d’un coût estimé à près de 20 millions
d’euros (mais qui pourrait avoisiner les 25 millions, voi
re plus) les participants ont pu interpeller les élus. Pour
l’heure, « rien n’est fait » a précisé Marc Andrieu, vice
président du conseil général. Les habitants pourront fai
re part de leurs remarques et observations jusqu’au
19 décembre dans les registres à leur disposition dans
les mairies de SaintMartin, Châteauneuf, BouzylaFo
rêt, SaintAignandesGués et GermignydesPrès. ■

INTERNET ■ Loiret et Région unis
É r i c D o l i g é ,
p r é s i d e n t d u
c o n s e i l g é n é ra l
(UMP) et François
B o n n e a u ,
p r é s i d e n t d e
Région (PS), ont
signé, hier soir,
une convention en
f a v e u r d u
déploiement du
t r è s h a u t d é b i t
( T H D ) d a n s l e
Loiret, via la fibre
optique. « Enjeu
majeur, tant en
m i l i e u r u r a l
qu’urbain », aux yeux de François Bonneau qui a rappe
lé que « 750 millions d’euros d’argent public sont mobi
lisés sur les six départements de la région Centre, avec
pour objectif de déployer un réseau de communications
électroniques THD d’ici dix ans. Dix ans, c’est long. Si
on peut aller plus vite ! » Remarque partagée par Éric
Doligé, qui rappelle que SFR a été l’opérateur retenu
pour la délégation de service public d’une durée de
trente ans. Pour l’ardoise de 140 millions hors taxe, SFR
apporte 45 M€ ; la Région 24 M€ ; l’État 20,5 M€ ; l’Euro
pe 1,2 M€ et le Département 49,5 M€. « Priorité sera
donnée au développement économique ; toutes les zo
nes d’activités alimentées, mais aussi des administra
tions, sites universitaires, particuliers, etc. Le THD est
capable d’acheminer des débits considérables, 100
Mbits/s, soit dix fois plus que le réseau ADSL actuel », a
précisé Éric Doligé. ■

POLITIQUE ■ Debout la France se structure
Mercredi dernier, des cadres départementaux et mili
tants de Debout la France, parti présidé par Nicolas Du
pontAignan, député de l’Essonne, se sont réunis à Or
léans. Une trentaine de personnes ont abordé les projets
pour le Loiret. La réunion était animée par JeanPhilip
pe Tanguy, délégué national aux fédérations. Avec
4,98 % des suffrages exprimés aux dernières élections
européennes, les militants y voient un score significatif
dans le Loiret. Au niveau national, le parti, présent dans
toutes les circonscriptions, a doublé son score de la der
nière élection présidentielle de 2012, avec presque 4 %
des suffrages exprimés, c’estàdire près de 800.000 voix.

Parmi les points abordés, figure la création d’une asso
ciation « Critique de la raison européenne » à Orléans,
ayant vocation à confronter une personnalité souverai
niste (politique ou universitaire…) et un contradicteur
d’une autre sensibilité, lors de conférencedébats,
autour de thèmesclés traitant de l’avenir et des faibles
ses de l’Union européenne (http://cresciencespo.word
press.com/). Debout la France sera, par ailleurs, présent
aux prochaines élections cantonales dans le Loiret. Le
mouvement plaide notamment pour la suppression des
conseillers régionaux et la création de la France des
soixantedix départements, afin de garantir une gestion
moins bureaucratique des affaires locales au moindre
coût. ■

ORLÉANS ■ Grève totale des avocats jeudi
Les audiences, tant civiles que pénales, riquent d’être
sérieusement perturbées, jeudi, où les avocats du bar
reau d’Orléans observeront une journée de grève totale.
Ce mouvement est toujours lié au projet de réforme des
professions réglementées. ■

CONFÉRENCE ■ « L’audition parlonsen »
La Mutualité française Centre, en partenariat avec le
Centre hospitalier régional d’Orléans, organise une con
férencedébat gratuite sur l’audition des seniors,
« L’audition parlonsen », aujourd’hui, de 16 à 19 heu
res, à la salle des fêtes Montission de SaintJeanle
Blanc. Plusieurs intervenants prendront la parole : le
Dr Damien Briet, ORL, sur la question des pathologies
et des chirurgies autour de l’audition ; Emmanuel Ra
quillet, audioprothésiste mutualiste, sur l’appareillage
auditif et les prises en charge des mutuelles ; Pauline
François, assistante sociale au Centre d’action et d’in
formation sur la surdité, sur les aides techniques et
l’adaptation des logements pour les sourds et malentan
dants. En complément, des stands d’information seront
proposés sur les matériels adaptés aux publics atteints
de troubles auditifs : téléphone avec lumière pour savoir
quand il sonne, par exemple. Ouvert à tous. Gratuit. ■

DIABÈTE ■ Forum départemental
La Caisse primaire d’assurance maladie et Diabolo orga
nisent un forum départemental sur le diabète aujour
d’hui, à l’auditorium du musée des BeauxArts, 1, rue
FernandRabier, à Orléans. De nombreux acteurs du
monde de la santé tiendront des stands d’information et
proposeront des animations autour des sucres, des
hypo et hyper glycémies. En parallèle, une conférence
intitulée « Combien dans mon assiette ? » est prévue à
16 heures, animée par Fanny Muller, diététicienne au
CHR d’Orléans ; une autre, « Diabète, je vais te dire ce
que tu devrais faire », présentée par Éric Drahi, médecin
coordonnateur de Diabolo et Delphine Le Goff, médecin
généraliste et chef de clinique universitaire, sera pro
grammée à 20 h 30. Entrée gratuite. ■

MÉRITE ■ Deux Loirétaines honorées
Le Journal officiel du samedi 15 novembre publie les
noms des personnes élevées au rang de l’ordre national
du Mérite, mardi 11 novembre. Dans cette liste, figure
deux Loirétaines : Barbara Tisseron (née Maury), pédia
tre, chef du service de l’unité médicojudiciaire des mi
neurs au Centre hospitalier régional d’Orléans, expert
de justice auprès de la cour d’appel d’Orléans, faite
Chevalier au titre du ministère de la Justice ; Carole Bu
tor (née Germain), adjointe au maire de Montargis, faite
Chevalier au titre du ministère de la Décentralisation. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Les Miss dans un décor de rêve
VOYAGE. Les 33 candidates au titre
de Miss France sont bien
arrivées, vendredi, à Punta Cana,
sur la côte est de la République
dominicaine. Elles ont pris leurs
quartiers au club Heliades
Bavaro Princess, un complexe
hôtelier de plus de 800 chambres
au bord de l’océan. Dans ce
décor de carte postale, les jeunes
filles ont des journées bien
remplies. Levées tôt le matin,
elles passent entre les mains des
coiffeurs et maquilleurs puis
enchaînent shootings photo,
interviews et activités. Hier, les
Miss ont passé la journée sur
l’île de Catalina (photo Marion
Bonnet). Un morceau de terre
vierge et paradisiaque au sud du
pays. Au programme : photo de
groupe. Solène Salmagne, Miss
Orléanais, figurait parmi les
chanceuses qui ont pu se
baigner avec des dauphins !

HIERSOIR. Signature de convention.


